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Astrid Panosyan-Bouvet, ministre chargée du Travail et de l'Emploi, Gérald Darmanin, garde des

Sceaux, ministre de la Justice, et Catherine Vautrin, ministre du Travail, de la Santé, des Solidarités

et des Familles, ont signé et présenté aux parquets une instruction renforçant la politique pénale du

travail en matière de répression des manquements aux obligations de santé et de sécurité.

L’instruction commune Travail-Justice : enjeu partagé de

lutte contre les accidents au travail (AT)

Cette instruction vise principalement à renforcer significativement la coopération entre l’inspection

du Travail (IT) et les services judiciaires en matière de sanctions des entreprises à la suite

d’accidents du travail graves et mortels (ATGM) ou de manquements à leurs obligations de santé et

de sécurité des employés.

Elle s’inscrit dans le cadre de la poursuite et de l’amplification volontariste de la lutte contre les

accidents du travail (AT), en particulier graves et mortels, engagée en février dernier par la ministre

chargée du Travail et de l’Emploi et ses services. Il s’agit de l’une des mesures annoncées le 3 février

dans le nouveau volet « mobilisation » du Plan de prévention des ATGM.

Elle intervient dans un contexte d’un nombre d’ATGM qui stagne depuis 2010, après des décennies

de baisse, à plus de 2 décès et 100 blessés graves par jour, et elle répond à une attente forte et

légitime des victimes et de leur famille d’une réponse pénale plus rapide et d’un meilleur

accompagnement.
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Elle est le fruit de travaux menés ces derniers mois entre la direction générale du travail (DGT) et la

direction des affaires criminelles et des grâces (DACG) visant à renforcer la coopération entre les

administrations du travail et de la justice.

Un renforcement de la mobilisation des outils coercitifs

existants, de la réponse pénale et de l’accompagnement

des victimes et de leurs familles

L’instruction comporte trois grands axes et prévoit :

1) Le renforcement de la mobilisation des outils coercitifs pour

une meilleure prévention

La mobilisation par les agents de l’IT de leur pouvoir de verbalisation des infractions à la

législation sur la sécurité au travail qui mettent gravement en cause la sécurité des travailleurs et

ce même en l’absence d’AT, dans une logique de réponse graduée et de prévention. Ces

infractions comprennent par exemple l’exposition à des risques de chute de hauteur (30 % des

AT), l’utilisation des équipements et moyens de protection non conformes exposant à un risque

de blessure ou de mort, le défaut de formation la sécurité des travailleurs ou le défaut de

protection des jeunes travailleurs et intérimaires ;

La priorisation par les DREETS du recours à la transaction pénale en l’absence de la survenance

d’AT qui permet, outre l’amende transactionnelle, la régularisation par la prise de mesures

complémentaires ; la circulaire précise que les procureurs veilleront à engager des poursuites

lorsque les mis en cause auront refusé le principe d’une transaction pénale ou n’auront pas

respecté les termes de la transaction homologuée ;

2) Le renforcement de la réponse pénale en cas d’accident ou de

risque grave

Une réponse pénale en cas d’ATGM à l’égard de l’ensemble des acteurs impliqués, y compris,

lorsqu’ils existent, des maîtres d’ouvrage et/ou donneurs d’ordre et non pas uniquement de

l’employeur alors que le Code du travail prévoit explicitement des obligations incombant aux

donneurs d’ordre et qui permettent de les poursuivre ;

Une coordination interinstitutionnelle accrue avec la poursuite du développement de la cosaisine

concomitante par le parquet de l’IT et des agents de police judiciaire pour accélérer les enquêtes,

la participation à l’audience des agents l’IT ou encore des rencontres régulières des magistrats

référents en matière de droit pénal du travail et les référents justice de l’IT.

3) Le renforcement de l’accompagnement des victimes et de leurs

familles

Une attention soutenue et permanente des services de l'Etat à l’égard des victimes d'AT et leurs

familles avec, notamment, le renforcement des partenariats des parquets avec les associations

d'aide aux victimes pour la prise en charge immédiate et adaptée à la suite d'AT et la dispensation

par l’IT des informations sur les voies et moyens permettant la demande de réparation des

préjudices et l'orientation vers les structures de prise en charge (unités médico-sociales,

associations de victimes).

Le déploiement opérationnel de cette instruction sera assuré par des fiches techniques qui seront

diffusées aux services des parquets et de l’Inspection du Travail.

Par ailleurs, afin de renforcer les liens entre les deux ministères et matérialiser cette volonté d’une

coopération renforcée, la DACG a convié la DGT à son séminaire du réseau des référents « droit

pénal du travail » le 13 juin dernier. Les chefs de pôle travail des DREETS ont également été invités.
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Partager cet article

Des bonnes pratiques ont été présentées avec des témoignages d’inspecteurs du travail, de DREETS

et DDETS de parquets et sur la coopération et la coordination entre les services, le traitement des

accidents du travail graves et mortels ou encore la cosaisine.
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Pour Astrid Panosyan-Bouvet, ministre chargée du Travail et de l'Emploi « une meilleure

coordination entre l’Inspection du Travail et le parquet et la mobilisation de l’ensemble des outils

à leur main sont indispensables pour renforcer la réponse pénale en cas d’accidents du travail

comme en cas de manquements graves aux obligations de prévention. Il s’agissait de demandes

urgentes et légitimes des victimes et de leurs familles avec lesquelles je travaille régulièrement

depuis plusieurs années sur le sujet. Les accidents du travail graves et mortels ne sont pas des

statistiques mais des vies, des familles et des collectifs de travail brisés. S’ils ont des causes

diverses, ils ont en commun d’être, pour beaucoup, évitables. Les mêmes constats sont souvent

faits : insuffisance de l’évaluation des risques, risques générés par de longues chaines de sous-

traitance, manque de formation des travailleurs, notamment des jeunes et des nouveaux

arrivants… Nous accélérons sur la lutte contre ces accidents. C’est un impératif. Ils ne sont pas

une fatalité. »

Pour Gérald Darmanin, garde des Sceaux, ministre de la Justice, « la lutte contre les accidents du

travail graves et mortels est une des priorités de l’Etat. Comme dans d’autres domaines, la

coordination avec les autres acteurs intervenant dans ce domaine est fondamentale pour

renforcer l’impact de l’action judiciaire. A ce titre, la cosaisine par le parquet de l’inspection du

travail et des services d’enquête judiciaire est un exemple de concrétisation opérationnelle en

vue de concourir à la manifestation de la vérité. La réponse pénale, pour être comprise et

efficiente, doit également s’adresser à l’ensemble de la chaine des responsabilités en visant tout

autant les employeurs, que les donneurs d’ordre et les maîtres d’ouvrage. Enfin, un renforcement

de l’information et de la prise en charge des victimes est prévu pour accompagner celles-ci tout

au long de la procédure judiciaire. »

Pour Catherine Vautrin, ministre du Travail, de la Santé, des Solidarité et des Familles, « les

accidents ne sont pas une fatalité. Ce sont trop souvent les conséquences d’un défaut de

prévention, d’une formation insuffisante, ou d’une chaîne de responsabilités mal assumée. Cette

instruction conjointe avec le ministère de la Justice marque un tournant : celui d’une action

publique mieux coordonnée, plus ferme, et plus humaine. Elle répond à une attente forte des

victimes et de leurs familles, qui demandent une justice plus rapide, un accompagnement digne

et une prévention plus efficace. »
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